	Département du Morbihan

Commune de

SAINT PHILIBERT

(02 97.30.07.00
	COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL

Du 26.05.2014


Le Conseil Municipal de la Commune de Saint-Philibert s’est réuni en séance ordinaire le lundi vingt six mai deux mille quatorze à 19h00, salle du conseil, sous la présidence de Monsieur François LE COTILLEC, Maire, afin d’examiner les questions inscrites à l’ordre du jour :

PRÉSENTS : François LE COTILLEC – Jean-Luc SCOARNEC – François BRUNEAU – Michèle ESCATS – Marie-Renée BRIS – Pierrick EZAN – Alain LAVACHERIE – Gwënael BONNET – Nathalie DEFRENE – Eric GUILLOU – Anne-Sophie JÉGAT – Marine BARDOU – Delphine BARNAUD – Nadia LE PENNEC– Véronique DE SAINT-SAUVEUR - Jean-Michel SÉRAZIN.
ABSENTS AYANT DONNE POUVOIR : Yves DELCROIX ayant donné pouvoir à François LE COTILLEC – Marie-Claude DEVOIS ayant donné pouvoir à Michèle ESCATS
ABSENT : Philippe FLOHIC

SECRÉTAIRE de SÉANCE : Delphine BARNAUD
Aucune remarque n’étant formulée au regard du précédent compte-rendu, Monsieur le Maire ouvre la séance à 19h05.

Conformément à l’article L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, Delphine BARNAUD a été élue secrétaire de séance. 
Délibération n° 2014-32
ADMINISTRATION GENERALE

A- CONSTITUTION DE LA COMMISSION MUNICIPALE « PERSONNEL » ET DÉSIGNATION DES MEMBRES
En complément de la délibération n° 2014-26, prise lors du dernier Conseil Municipal en date du 08 avril 2014, Monsieur le Maire propose à l’Assemblée de constituer la commission chargée d’étudier les affaires municipales en lien avec le personnel et demande de désigner les personnes qui y participeront.

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité (18 POUR), décide de mettre en place la commission suivante : 

Commission du personnel : 7 représentants élus
	1) Mr LE COTILLEC François

	2) Mr BRUNEAU François

	3) Mme DEVOIS Marie-Claude

	4) Mr SCOARNEC Jean-Luc

	5) Mme BRIS Marie-Renée

	6) Mme LE PENNEC Nadia

	7) Mr EZAN Pierrick


Délibération n° 2014-33
ADMINISTRATION GENERALE
B- COMMISSION COMMUNALE DES IMPÔTS
Le Code Générale des Impôts (article 1650) prévoit l’existence d’une Commission Communale des Impôts directs, dans chaque Commune, dont le mandat est de même durée que celle des Conseil Municipaux. 

Après consultation de contribuables remplissant les conditions requises, il sera désigné 24 commissaires, dont 12 titulaires et 12 suppléants. 

Le choix définitif incombera à la Direction des Services Fiscaux qui établira la liste finale des 12 représentants. 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité (18 POUR), valide la liste suivante qui sera proposée à la Direction Générale des Finances Publiques (Service Fiscalité Directe Locale) :

	Titulaires :
	1) Mr GOUZER Henri

	 
	2) Mr ALBOUY Georges

	 
	3) Mme DUSSAUSSY Marie-Louise

	 
	4) Mr LAURENT Yannick

	 
	5) Mme DAMAY Sabine

	 
	6) Mme COUPIN Françoise

	 
	7) Mme LE BERRIGAUD Raymonde

	 
	8) Mr JÉGAT Jean-Yves

	 
	9) Mr LE BOURDIEC Joseph

	 
	10) Mme LE PENNEC Monique

	 
	11) Mr LE ROCH Yves

	 
	12) Mr MESSIN Michel

	
	

	Suppléants :
	1) Mme HILLION Anne-Marie

	
	2) Mr LE ROUX Roland

	
	3) Mr POUVREAU Joseph

	
	4) Mme CHANTREL Annie

	
	5) Mr MONET Olivier

	
	6) Mr LE CROM Michel

	
	7) Mr PLOUGASTEL Jean

	
	8) Mr GOULARD Hubert

	
	9) Mme MESNARD Marie-Josée

	
	10) Mme CONAN Anne-Marie

	
	11) Mme ORNER Corinne

	 
	12) Mr GARNIER Abel


Délibération n° 2014-34
ADMINISTRATION GENERALE
C- MODIFICATION DES STATUTS D’AURAY QUIBERON TERRE ATLANTIQUE COMMUNAUTE DE COMMUNES
Monsieur le Maire explique que dans le cadre de la fusion effective au 1er janvier 2014 :

· Toutes les compétences obligatoires avant fusion sont exercées par le nouvel EPCI,

· Les compétences optionnelles sont conservées par l’EPCI ou restituées aux communes dans un délai de 3 mois (d’ici là, elles continuent d’être exercées dans les anciens périmètres),

· Les compétences supplémentaires ou facultatives sont conservées par l’EPCI ou restituées aux communes dans un délai de 2 ans (d’ici là, elles continuent d’être exercées dans les anciens périmètres).

Des groupes de travail ont été constitués et ont fait des propositions sur le périmètre de compétences optionnelles à retenir et sur celles à classer dans la catégorie des compétences supplémentaires.

Aussi, comme prévu et sur la base du travail accompli, une proposition de nouveaux statuts est soumise aux membres du conseil communautaire. 

Ces statuts compilent les statuts des collectivités fusionnées et actent les engagements des communautés de communes pris courant 2013 pour le développement du  très haut débit dans le cadre du Schéma Départemental d’Aménagement Numérique avec une compétence reformulée « réseaux publics et services locaux de communications électroniques » conformément à l’article L.1425-1 du Code général des collectivités territoriales. 

Auray Quiberon Terre Atlantique a donc délibéré le 21 février 2014 afin de redéfinir ses compétences optionnelles.

La communauté de communes devra ensuite dans les deux ans suivant sa date de création statuer sur les compétences supplémentaires qu’elle entendra conserver ainsi que sur la définition des compétences subordonnées à un intérêt communautaire non encore précisé.

La communauté de communes a saisi chaque commune membre qui doit se prononcer dans un délai de 3 mois sur cette modification statutaire, à la majorité qualifiée.
Le Conseil Municipal, à l’unanimité (18 POUR), décide d’adopter les nouveaux statuts communautaires. 

Délibération n° 2014-35
ADMINISTRATION GENERALE
D- MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS
Monsieur le Maire expose qu’il appartient à l’organe délibérant de la collectivité, sur proposition de l’autorité territoriale, de fixer les effectifs des emplois permanents à temps complet et à temps non complet nécessaires au fonctionnement des services.
Il explique que le poste de chargé de l’urbanisme et des travaux n’est pas pourvu depuis le 1er mai 2013. 

Pour des raisons de nécessité de service, un appel à candidature a été lancé. Suite à une analyse des offres, puis des entretiens avec le jury de sélection en date du 19 mai dernier, une candidate, titulaire du grade d’adjoint administratif de 2ème classe a été sélectionnée.

Il convient donc de modifier le tableau des effectifs comme suit : 

	Cadres d’emplois
	Grades
	Emplois
	Temps
	Nombre

	Direction
	 
	 
	 
	 

	Attaché territorial
	Attaché
	Direction générale des services
	TC
	1

	Services administratifs
	 
	 
	 
	 

	Rédacteur territorial
	Principal 1ère classe
	Comptabilité
	TC
	1

	Adjoint administratif territorial 
	1ère classe
	Communication / CCAS
	TP
	1

	Adjoint administratif territorial
	2ème classe
	Travaux / Urbanisme
	TC
	 1

	Adjoint administratif territorial
	2ème classe
	Accueil / Etat civil
	TC
	1

	Adjoint administratif territorial 
	2ème classe 
	Gérance agence postale
	TNC
	1

	Adjoint technique territorial
	1ère classe
	Entretien bâtiments
	TC
	1

	Services techniques
	 
	 
	 
	 

	Agent de maitrise territorial
	Principal
	Responsable ST
	TC
	1

	Adjoint technique territorial
	Principal 2ème classe
	Agent polyvalent
	TC
	3

	Adjoint technique territorial
	2ème classe
	Agent polyvalent
	TC
	1

	Adjoint technique territorial
	2ème classe
	Agent polyvalent
	TC
	1

	Services école / restauration scolaire
	 
	 
	 
	 

	Agent spécialisé des écoles maternelles 
	1ère classe
	Ecole maternelle / entretien 
	TC
	1

	Adjoint technique territorial
	1ère classe
	Restaurant scolaire
	TC
	1

	Adjoint d'animation territorial
	2ème classe
	Ecole primaire
	TC
	1

	Police municipale
	 
	 
	 
	 

	Agent de police principale
	Gardien
	 
	TC
	1

	
	
	
	
	16


Après discussion, le Conseil Municipal, à l’unanimité (18 POUR), décide :

· d’approuver : le nouveau tableau des effectifs de la collectivité à compter du 1er juin 2014 comme présenté ci-dessus

· de prendre acte que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales correspondants à cet emploi et à ce grade sont inscrits au budget de l’exercice en cours.
Délibération n° 2014-36
TRAVAUX
A- ARRÊT DE BUS RUE ABBÉ JOSEPH MARTIN : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION ET CONVENTION DE FINANCEMENT AVEC LE CONSEIL GÉNÉRAL DU MORBIHAN
Par délibération du conseil général du Morbihan en date du 24 septembre 2013, le département a instauré un dispositif complémentaire de mise à disposition d’abribus à disposition des communes.

Ce dispositif consiste à fournir aux collectivités l’abribus, à le poser, à l’entretenir et à procéder à l’affichage. 

En contrepartie, la commune participe à hauteur de 50% du montant hors taxe de l’opération.

L’ancien abribus du centre-bourg (situé en bas de la rue Abbé Joseph Martin) étant devenu vétuste et posant des problèmes de nuisance (bruit, insalubrité, dégradations…) ce dernier a été détruit.

Après étude du dossier, le Conseil Municipal, à l’unanimité (18 POUR), décide d’autoriser Monsieur le Maire à :

· Signer la convention relative à la mise disposition et au financement d’abribus avec le conseil général du Morbihan ou tout autre document relatif à ce dossier

· Participer à hauteur de 50% du montant hors taxe de l’opération 

· Solliciter des subventions complémentaires auprès du conseil général du Morbihan concernant les frais d’aménagement de l’espace réservé à l’arrêt de bus

· Prendre acte que les crédits nécessaires à la réalisation de ce projet sont inscrits au budget de l’exercice en cours.
Délibération n° 2014-37
TRAVAUX
B- ARRÊT DE BUS DU CHAT NOIR : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION AVEC LE CONSEIL GÉNÉRAL DU MORBIHAN
Après discussion avec le conseil général et analyse des besoins de la commune, ce dernier propose d’implanter un nouvel abribus en face de l’existant au carrefour dit « Le Chat Noir » avec le même dispositif de conventionnement. Le conseil général du Morbihan prendrait à sa charge la totalité des frais liés à la fourniture, la pose, l’entretien et l’affichage de l’abribus, hormis le branchement électrique.

Monsieur le Maire propose aux membres du conseil municipal d’accepter cette proposition.

Après étude du dossier, le Conseil Municipal, à l’unanimité (18 POUR), décide d’autoriser Monsieur le Maire à :

· Signer la convention de mise à disposition d’un nouvel abribus au Chat Noir avec le conseil général du Morbihan ainsi que tout autre document relatif à ce dossier

· Prévoir le branchement électrique lié au fonctionnement de l’abribus.
Délibération n° 2014-38
FINANCES
A- MOUILLAGE – DÉCISION MODIFICATIVE
Une réorganisation des mouillages au secteur des Presses a été réalisée en 2011. Ce bien a été amorti sur 3 ans (2012/2013/2014). 

Une subvention d’un montant de 6 557,00 € a été perçue en date du 09 juillet 2012 et ne peut faire l’objet d’un amortissement qu’à partir de l’année n+1, à savoir 2013.

La première annuité a été mandatée en 2013 pour un montant de 2 186,00 €. Il faut inscrire deux annuités sur l’année 2014, soit 4371,00 € afin que l’amortissement du bien et de la subvention se terminent à la même date.

Une seule annuité ayant été prévue sur le budget primitif 2014, il est donc nécessaire de prendre une décision modificative pour inscrire ces crédits nouveaux. A savoir : 

Dépenses d’investissement
Article 13913 chap. 040
Subventions d’équipement


-     2 000,00 €

Article 021


Virement de la section de fonctionnement
+    2 000,00 €


Dépenses de fonctionnement
Article 023
Virement à la section d’investissement


-    2 000,00 €

Article 777
Quote-part des subventions d’investissement 

transférée au compte de résultat



+   2 000,00 €

Les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité (18 POUR), décident d’effectuer ces virements de crédit dans le respect de l’équilibre budgétaire.
Délibération n° 2014-39
FINANCES
B- INDEMNITÉ DE CONSEIL ALLOUÉE AU COMPTABLE DU TRÉSOR
En application des dispositions de l’article 97 de la loi 82/213 du 2 mars 1982 et du décret 82/979 du 19 novembre 1982, un arrêté en date du 16 décembre 1983 a précisé les conditions d’attribution de l’indemnité de conseil allouée aux comptables du Trésor chargés des fonctions de receveurs des communes et établissements publics locaux par décision de leur assemblée. 
Conformément à l’article 3 de l’arrêté précité, une nouvelle délibération doit être prise lors du renouvellement du conseil municipal. 

Les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité (18 POUR), acceptent de prendre une délibération : 

· demandant le concours du Receveur Municipal pour assurer des prestations de conseil

· attribuant au comptable du Trésor, Mr Benoit BERTON, l’indemnité de conseil avec effet rétroactif au 1er janvier 2014 au taux maximum. 

Délibération 2014-40
FINANCES
C- FIXATION PARTICIPATION AU FINANCEMENT DE VOYAGES PÉDAGOGIQUES
Le Conseil Municipal dans sa séance du 26 octobre 2001 avait décidé de verser une aide pour les enfants de la commune de Saint-Philibert qui participent à des voyages pédagogiques.

Cette aide versée directement aux familles (en contrepartie d’une attestation donnée par l’Ecole précisant « voyage pédagogique »), une fois par an et par enfant, était fixée à un maximum de :

	Année scolaire
	Euro

	2001/2002
	70.15

	2002/2003
	71.65

	2003/2004
	73.20

	2004/2005
	74.70

	2005/2006
	76.20

	2006/2007
	77.75

	2007/2008
	79.30

	2008/2009
	80.90

	2009/2010
	82.50

	2010/2011
	84.15

	2011/2012
	85.85

	2012/2013
	87.60

	2013/2014
	89.35


A ce jour, il est nécessaire de fixer un montant pour l’année scolaire 2014/2015 ainsi que pour les années suivantes dans la limite du mandat municipal. Celui-ci ne peut dépasser 30 % du coût du voyage. 

Il est proposé pour l’année scolaire 2014/2015 et pour les années suivantes une augmentation de 2 % par an tel qu’indiqué ci-dessous :

	Année scolaire
	Montant en Euro

	2014/2015
	91.14

	2015/2016
	92.96

	2016/2017
	94.82

	2017/2018
	96.72

	2018/2019
	98.65

	2019/2020
	100.62


Les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité (18 POUR), valident ces nouveaux tarifs. 

Délibération 2014-41
FINANCES
D- Association morbihannaise des Plus Belles Baies du Monde - Cotisation 2014

Lors du conseil municipal du vote du budget en date du 03 mars 2014, aucune participation n’a été prévue pour l’Association des Plus Belles Baies du Monde du Morbihan alors que la commune est adhérente depuis 2010.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité (18 POUR), décide :

· de continuer d’adhérer à cette association

· de payer la cotisation d’un montant de 155 € au titre de l’année 2014

· d’inscrire les crédits nécessaires au compte 6281 des dépenses de fonctionnement.
Délibération 2014-42
FINANCES
E- Réhabilitation de la zone humide de Pen Er Ster : demandes de subvention

En octobre 2012, la commune de Saint-Philibert a procédé à l’acquisition de la parcelle cadastrée AH 308, située en zone Nzh du Plan Local d’urbanisme pour un montant de 9 268,00 €.

Monsieur le Maire explique qu’il serait intéressant de mettre en œuvre une opération de restauration et d’aménagement de cette zone humide de Pen Er Ster

En effet, la commission « environnement, tourisme, patrimoine et associations » a analysé l’étude qui a été réalisée par l’entreprise DERVENN. 

Cette dernière a permis d’établir un premier diagnostic de l’existant, tout en mettant en valeur :

· les enjeux hydrauliques : 

· permettre un stockage de l’eau en période de crue notamment à marée haute 

· ralentir les écoulements du ruisseau

· en matière de qualité de l’eau :

· améliorer la capacité auto-épuratrice du cours d’eau en améliorant sa qualité géomorphologique

· restaurer les fonctionnalités de la zone humide, notamment pour sa capacité de filtration et d’épuration de l’eau

· écologiques : 

· améliorer la qualité des habitats naturels pour la reproduction et l’abri des amphibiens

· permettre le développement (reproduction et nourrissage) des odonates (libellules et demoiselles)

· diversifier les habitats pour permettre la reproduction des passereaux, notamment des oiseaux de roselières

· pédagogiques :

· valoriser les aménagements par la pose de panneaux, d’un ponton… qui serviraient d’outils pédagogiques

Le projet de réhabilitation (estimation) se présenterait selon le plan de financement suivant avec une répartition sur 2 ans :

	DEPENSES
	RECETTES

	 
	 
	 
	 

	Relevés topographiques
	2 000.00 €
	Conseil Régional
	 

	Etudes
	2 000.00 €
	40%
	14 000.00 €

	Terrassement/travaux
	10 000.00 €
	 

	Plantations
	1 500.00 €
	Agence de l'Eau
	 

	Matériaux
	2 000.00 €
	30%
	10 500.00 €

	Panneau éducatif d'information
	3 000.00 €
	 

	plateforme d'observation
	8 000.00 €
	Conseil Général
	 

	Analyses
	2 000.00 €
	10%
	3 500.00 €

	Frais annexes
	4 500.00 €
	 

	 
	 
	Part communale
	 

	 
	 
	20%
	7 000.00 €

	TOTAL
	35 000.00 €
	 
	35 000.00 €


Après étude du dossier, les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité (18 POUR), décident de suivre l’avis de la commission « environnement, tourisme, patrimoine et associations » et ainsi de l’autoriser à :

· Valider le plan de financement ci-dessus

· Faire les démarches pour solliciter des subventions auprès du Conseil Régional de Bretagne, du Conseil Général du Morbihan et de l’Agence de l’Eau 

· Poursuivre les études et débuter l’opération de restauration et d’aménagement de cette zone humide de Pen Er Ster 

· Signer tout document relatif à ce dossier.
Délibération 2014-43
URBANISME
A- Acquisition de terrain à titre gratuit : Parcelle AH 0074

Le propriétaire de la parcelle cadastrée AH 0074 située en zone Na dans le bois de Canaplaye d’une superficie de 122 m² avait proposé dans un courrier en date du 30 janvier 2009 de la céder à la commune de Saint-Philibert.

Il a réitéré sa volonté de céder gratuitement à la commune cette parcelle dans un courrier reçu en Mairie le 12 mai 2014 aux seules conditions que l’accès à la parcelle reste public et que surtout le Dolmen qui se trouve sur cette parcelle ne soit en aucun cas déplacé.

Ce Dolmen, inscrit à l’inventaire présente un réel intérêt d’un point de vue historique, patrimonial, architectural et culturel et rentre dans le cadre de nos objectifs de préservation des sites des Mégalithes.

C’est pourquoi, après discussion, les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité (18 POUR), décident d’autoriser Monsieur le Maire à :

· Accepter la donation proposée par le propriétaire de la parcelle cadastrée AH 0074 en zone Na aux conditions demandées

· De faire les démarches avec le propriétaire auprès du Notaire

· A signer l’acte notarié ainsi que tout document relatif à ce dossier

· A prendre en charge les frais de géomètre et de notaire.
__________________________________________________________________________________
Les matières à soumettre au conseil municipal étant épuisées, la séance est levée à 19 h 45.




Le Maire,

François LE COTILLEC






